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**  Séance  du  p Juillet 

M.  Mouniera  rendu  compte  du  travail 
du  Bureau  central;  il  a lu  un  difcours 
préliminaire,  qui  a réuni  tous  les  fuffrages, 
calmé  toutes  les  têtes  , & qui  a été  ap- 
plaudi de  tous  les  partis.  Ce  difcours 
eft  un  Traité  en  abrégé  du  droit  public 
de  la  France. 

Le  Bureau  central  trace  la  marche 
des  autres  Bureaux  qui  s’occuperont,  félon 
l’ordre  qu’il  établit , de  tous  les  objets 
contenus  dans  le  plan  de  travail.  11  y 
aura  de  plus  un  Bureau  dç  correfpon- 
dance  , dans  lequel  on  rapprochera  les 
diverfes  opinions  qui  auront  eues  le  plus 
(te  faveur  dans  les  differents  Bureaux  , 
enfuite  chaque  article  fera  dilcute  en 
AlTemblée  générale  , & renvoyé  à la 


rédaaion  après  q^’i^  aura  été  décidé 

dam  I Afieniblée, 

Travail  du  Bureau  central. 


I .Tout  Gouvernement  doit  avoir  pour 
unique  but  !e  maintien  des  droits  des 
lommes  ; d oi'  i!  fuir  que  pour  rappeller 
cou  atnment  îeGouvernement  au  butpro- 
poie  la  conihfutiôn  doit  commencer  par 
Ja  decJararion  des  droits  naturels  & im- 
prefcriptib|e$  aç  rhomme. 


^ Z°.  Le  Gouvernement  Monarchique 
étant  propre  à maintenir  ces  droits,  a été 
choîli  par  la  Nation  Françoifè  ; fl  con- 
vient,  lur-touf  à une  grande  Société;  il 
e.t  necelian-e  au  bonheur  de  la  France  ; 
la  déclaration  des  principes  de  ce  Gou- 
vernement doit  donc  fliivre  immédiate- 
ment la  déclaration  des  droits  de  l’homme. 

3°.  Tl  rérulte,  des  principes  de  la  Mo- 
narchie, que  la  Nation  , pour  aflurer  feg 
droits,  a concède  au  Monarque  des  droits 
particuliers  ; !a  çonftitutioa  doit  donc  dé- 


clarer  , d’une  maniéré  précife  » les  droit» 
de  l’un  & de  l’autre. 

4°.  Il  faut  commencer  par  déclarer  les 
droits  de  la  Nation  F rançoife  ; il  faut  en- 
fbite  déclarer  les  droits  du  Roi. 

5°.  Les  droits  du  Roi  & de  la  Nation 
iTexiftent  que  pour  le  bonheur  des  indivi- 
dus qui  la  compofent  ; ils  conduifent  à 
l’examen  des  droits  du  Citoyen. 

6°.  La  Nation  Françoife  ne  pouvant 
être  individuellement  réunie  .pour  exercer 
tous  fes  droits  , elle  doit  être  reprefentée. 
II  faut  donc  énoncer  le  mode  de  fa  repté- 
fenlation  & .les  droits  de  fes  Repré* 
Tentants.  ■ , 

j°.  Du  concours  des  pouvoirs  de  la 
Nation  & du  Roi , doivent  téfulter  l’éta- 
blifTement  & l’exécution  des  Loix  ; ainfi  , 
il  faut  d’abord  "déterminer  comment  les 
Loix  feront  établies  , enfuite  on  exami- 
nera comment  lès  Loix  feront  "exécutées. 

8°.  Les  Loi-x  ont  pour  objet  l’adminif- 
tration  générale  du  Royaume  ; les  aélions 
& les  propriétés  des  Citoyens  ; l’exécu- 


tion  des  LoÏk^uî  concernent  l’adminiftra- 
tion  générale  , exigent  des.  AlTemblées 
Provinciales  & des  AlTemblées  Munici- 
pales ; il  faut  donc  examine  r quelle  doit 
être  l’organifatioD  des  Alïèmblées  Prqvin- 
ciales  , quelle  doit  être  l’organifation 
des  AlTemblées  Municipales. 

9°.  L’exécution  des  Loix  qui  concer- 
nent les  propriétés  & les  adions  des  Ci- 
toyens , néceffitent  le  pouvoir  judiciaire  ; 
il  faut  déterminer  comment  il  doit  être 
confié  ; il  fautdéterminerenfuite  fes  obli- 
gations & fes  limites. 

• I o°.  Pour  l’exécution  des  Loix  & la  dé- 
fenfe  du  Royaume , il  faut  une  force  po- 
litique ; il  s’agit  de  déterminer  les  prin- 
cipes qui  la  doivent  diriger. 

Eécapitulation.  _ 

1°.  Déclaration  des  droits  de  l’homme. 

2°.  Principes  de  la  Monarchie. 

g”.  Droits  de  la  Nation. 

4°.,  Droits  du  Roi. 
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f.  Dfolts  des  Citoyens. 

6°.  Organifation  & droits  de  rAffem- 
blée  Nationale. 

7°.  Formes  nécelTaires  pour  l’établif- 
fement  des  Loix. 

8°.  Organifation  & fondions  des  Af- 
femblées  provinciales  & municipales. 

9®.  Obligations  & limites  du  pouvoir 
judiciaire. 

lo®.  Fondions  & devoirs  des  pouvoirs 
militaires. 


